
TERRITORIALISATION 

Acteurs d’intérêt général dans les territoires, les organismes Hlm sont des partenaires de premier plan 
des politiques locales de l’habitat. Organisés collectivement au niveau régional, au sein des Associations 
régionales Hlm, et parfois départemental ou intercommunal, ils sont des interlocuteurs des élus locaux 
et de l’État déconcentré.
Le Mouvement Hlm se préoccupe de longue date de la gouvernance des politiques de l’habitat et de sa 
propre articulation d’une part avec l’État, dont le rôle dans les grands équilibres et la solidarité nationale 
est indiscutable, d’autre part avec les collectivités et leurs groupements, dont la responsabilité augmente 
à mesure que les besoins se différencient et que les réformes le permettent.
L’Union sociale pour l’habitat considère que la territorialisation des politiques de l’habitat doit se 
poursuivre, l’État se centrant sur des fonctions stratégiques, les collectivités et leurs partenaires 
mettant en œuvre de façon adaptée aux marchés et aux besoins locaux les grandes politiques nationales. 
Ceci suppose que les outils soient adaptés, notamment dans le domaine de l’urbanisme, que la 
gouvernance soit clarifiée autour de chefs de file, que les modalités de prise de décision et la 
contractualisation encouragent les synergies. Cela exige la prise en compte de la spécificité de l’Île-de-
France (ampleur des besoins et insuffisance de la gouvernance, notamment pour l’urbanisme). Cela 
implique aussi que le monde Hlm puisse s’adapter à la nouvelle donne, en renforçant les coopérations 
entre organismes.

 �Les constats
La politique du logement se nourrit de multiples compétences : urbanisme, politiques foncières, 
politiques sociales, aménagement du territoire, développement de l’activité économique... Si aucune loi 
n’a mis en cause la compétence de l’État, la responsabilité de mise en œuvre de la politique du logement 
est désormais partagée entre l’État et les collectivités territoriales (ou leurs groupements).
La conjugaison des interventions des différents acteurs politiques (État, collectivités dans leur diversité) 
dans le domaine du logement, et particulièrement du logement social, représente un atout majeur. Elle 
permet de soutenir l’effort de production (une grande majorité des logements sociaux le sont avec des 
financements croisés) et constitue le signe que le logement social est de plus en plus appréhendé comme 
une infrastructure nécessaire à tous les territoires. 
Toutefois, cette conjugaison des interventions est à organiser. Quelques collectivités ont su donner 
depuis longtemps les impulsions nécessaires et fédérer autour de politiques volontaristes l’ensemble 
des acteurs de l’habitat. Pour autant, trop peu nombreux sont les territoires où existent un discours 
commun, des références communes, une vision partagée dans ce domaine, alimentés par des outils 
d’observation et d’évaluation des besoins en logement. Le rôle des acteurs locaux est devenu trop 
imprécis et celui de l’État est lui-même brouillé. 

 �Les enjeux
La dynamique de territorialisation de la politique de l’habitat doit s’appuyer sur de nouvelles 
responsabilités et compétences confiées aux collectivités territoriales et groupements de collectivités 
qui le souhaitent. Elle suppose également une évolution du rôle de l’État.
La territorialisation de la politique de l’habitat constitue en effet la seule véritable possibilité de :

- développer des réponses adaptées à l’extrême diversité des situations locales ;
- réguler efficacement les marchés du logement par une action locale globale concernant l’ensemble 
des segments publics et privés du marché (locatif, accession…), aussi bien pour la production nouvelle 
que l’amélioration du parc existant ;
- mener à cette fin une action foncière cohérente avec les besoins, en activant tous les outils à 
disposition localement (urbanisme, fiscalité, droit de préemption…) ;
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- construire des cohérences fortes entre les différentes politiques sectorielles (logement, urbanisme, 
déplacements, développement économique, politiques sociales…) dans une logique d’aménagement 
et de développement durables des territoires.

Toutefois, la territorialisation doit s’accompagner de dispositions favorisant l’égalité territoriale et l’accès 
de tous à un logement décent et abordable. La diversité des situations et des dynamiques qu’elles 
engendrent se traduit, en effet, par des inégalités d’accès au logement dans de nombreux territoires, par 
des freins à la mobilité ou par le développement de phénomènes de mobilité subie.
Face à cette diversité, l’État doit mettre en œuvre des mécanismes de solidarité afin de réduire les inégalités 
(effort budgétaire, article 55 de la loi SRU, péréquation entre territoires…). L’adaptation des réponses à la 
diversité des territoires doit également s’accompagner d’incitations à la coopération interterritoriale. 
Enfin et surtout, la territorialisation doit garantir aux opérateurs un cadre d’intervention clair, efficient et 
pérenne. Elle doit permettre la mobilisation de tous les moyens (financiers, fonciers…) au travers de la 
fédération de tous les acteurs dont la participation est indispensable à l’atteinte des objectifs collectifs : 
État, collectivités territoriales dans leur diversité, opérateurs au premier rang desquels les organismes 
Hlm, les partenaires sociaux, la Caisse des Dépôts… Elle doit s’accompagner d’une redistribution des 
ressources garantissant aux acteurs les moyens de leurs compétences.

 �Les propositions du Mouvement Hlm
Dans le cadre de la préparation de la réforme territoriale, l’Union sociale pour l’habitat a exposé une 
série de propositions afin de favoriser une meilleure efficience de la territorialisation des politiques 
locales de l’habitat.

g  Favoriser l’émergence sur tous les territoires d’une collectivité «chef de file» des politiques locales 
de l’habitat
Cette collectivité aurait la responsabilité de concevoir et de mettre en œuvre la politique locale de l’habitat 
et jouerait un rôle central de coordination et de fédération de l’ensemble des acteurs, dont les organismes 
Hlm, autour d’objectifs et de programmes d’action définis en commun dans un cadre clairement participatif.
Ce chef de file doit disposer de responsabilités étendues à l’ensemble du champ de l’habitat (parc public/
parc privé ; hébergement/locatif/accession ; production neuve/réhabilitation/rénovation urbaine ; action 
foncière [urbanisme, fiscalité, négociation, préemption…] ; coordination des actions relatives aux attributions 
de logement, à l’hébergement, au logement d’abord et à la mise en œuvre du droit au logement opposable…) 
et des leviers nécessaires à leur mise en œuvre, notamment :

- des outils financiers et fiscaux lui permettant d’avoir les moyens de sa politique et d’orienter les 
choix des acteurs (ménages, investisseurs, entreprises…) ; 
- un pouvoir de décision en matière d’affectation des aides publiques en lieu et place de l’État (aides 
à la pierre, aides de l’Anah, etc.) et association à l’élaboration et à la signature de toutes les conventions 
impactant la politique locale de l’habitat (PRU, PNRQAD, Acsé, conventions d’utilité sociale entre l’État 
et les bailleurs sociaux…) ;
- un pouvoir d’adaptation de paramètres locaux en matière de production ou de gestion des logements 
aidés (fongibilité des aides, adaptation des zonages etdes paramètres régissant les aides, plafonds de 
ressources dérogatoires, application du supplément de loyer de solidarité…) et, vis-à-vis des autres 
financeurs, rôle d’harmonisation des critères d’obtention des aides aux opérations.

Ce chef de file ne serait pas nécessairement le même partout : dans les territoires urbains, les métropoles, 
communautés urbaines ou communautés d’agglomération doivent naturellement être conduites à assumer 
cette fonction centrale, mais dans d’autres territoires, le département peut être amené également à jouer 
ce rôle. 
Ce chef de file aura la responsabilité de développer les coopérations avec les autres chefs de file habitat 
dans une recherche de complémentarités pour un aménagement durable du territoire. À ce titre, lorsque 
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le chef de file est une intercommunalité, il devra garantir la cohérence des documents d’urbanisme et du 
PLH ou du PLUI avec les documents de planification (Scot, SRADDT…). En contrepartie, la compétence en 
matière de documents d’urbanisme doit être exercée par le chef de file intercommunal. A minima, les PLUI 
devront être encouragés par des mesures favorisant les Établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) qui se voient confier cette compétence.

g  Un contrat cadre territorial pluriannuel entre État et collectivité chef de file et une contractualisation 
tripartite État, collectivité chef de file et organismes Hlm
Ces nouvelles responsabilités des collectivités doivent être exercées sur la base du volontariat et dans 
le cadre d’un contrat cadre territorial pluriannuel liant le chef de file et l’État et les engageant mutuellement, 
y compris financièrement. 
Cette contractualisation peut être complétée par des conventions établies entre le chef de file et d’autres 
collectivités instituant des délégations (montantes ou descendantes) entre collectivités : Fonds de 
solidarité logement (FSL) et accompagnement social, logement des étudiants et des apprentis, logement 
des personnes dépendantes, voire réservations de logements… 
Une contractualisation tripartite entre l’État, collectivités, organismes Hlm est également nécessaire afin 
d’assurer à ces derniers un cadre efficient d’intervention. Elle devra déterminer des objectifs communs, 
tant sur le plan quantitatif que qualitatif, sur l’ensemble des champs relatifs à l’intervention des 
organismes Hlm et préciser les moyens mis en place pour les atteindre. Elle se substituera aux dispositifs 
contractuels existants (conventionnement d’utilité sociale…). 

g  Une Conférence régionale du logement
Dans ce nouveau contexte de montée en puissance de différents chefs de file territoriaux dans le domaine 
de l’habitat, il sera indispensable d’assurer la coordination, la régulation et l’évaluation des politiques de 
l’habitat sur l’ensemble du territoire régional en s’appuyant sur une conférence régionale du logement, 
qui réunirait l’État en région avec des prérogatives suffisantes, les collectivités chefs de file habitat des 
différents territoires et les principaux acteurs de l’habitat, dont le Mouvement Hlm, au sein d’un dispositif 
qui pourra être différent selon les régions (comité régional de l’habitat rénové…).
La conférence régionale serait donc distincte mais complémentaire des conférences publiques 
territoriales réunissant les exécutifs. La région, du fait de ses compétences en matière d’aménagement 
et de développement de son territoire, doit être partie prenante de cette conférence.
Elle aurait pour principales fonctions :

- de territorialiser les politiques publiques dans le domaine du logement sur l’ensemble de la région, en 
intégrant également, dans un souci de cohérence, les politiques conduites par l’Anah, l’Anru, etc.
- de préparer les contrats cadres territoriaux liant l’État et les chefs de file ; 
- de répartir les crédits et les agréments dans le cadre des aides à la pierre et des aides au parc privé, 
ajuster les zonages ; 
- de développer un dispositif partagé d’observation et d’évaluation des territoires, des besoins en 
logement et des résultats des politiques locales de l’habitat.

Elle aurait également pour mission de définir un schéma régional assurant la bonne couverture du 
territoire par des chefs de file habitat.
g  Le rôle de l’État réaffirmé et recentré
L’acte III de la décentralisation doit porter une vision de la place de l’État dans l’architecture des pouvoirs 
publics.
Il est indispensable de réaffirmer le rôle de l’État en tant que stratège, garant de la solidarité nationale et 
de l’égalité des territoires, dont le logement est un des piliers. Il lui appartient de définir les objectifs 
généraux d’une politique du logement économiquement abordable, en donner le cadre juridique, 
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réglementer les rapports locatifs, organiser les outils financiers et mettre en place un budget (aides à la 
pierre et aides à la personne) adapté aux ambitions de cette politique. Il doit aussi, en partenariat avec 
les collectivités territoriales et les acteurs de l’habitat, anticiper les besoins futurs dans une vision 
prospective des marchés du logement et du développement durable des territoires.
Au fur et à mesure que l’émergence de chefs de file s’organisera dans les territoires, l’État devra cependant 
renoncer à certaines prérogatives dans la conduite des politiques locales de l’habitat au profit de ces 
collectivités, soit par transfert de compétences, soit dans le cadre d’une contractualisation. Afin de 
favoriser la mise en œuvre des politiques par les chefs de file et les acteurs de l’habitat, il devra entrer 
dans une relation de négociation et de partenariat plus que d’intervenant direct.
L’État local devra pour ce faire disposer de compétences stratégiques et avoir les moyens humains et 
financiers d’une approche négociée de la politique de l’habitat. Ses représentants devront disposer de 
prérogatives suffisantes pour interpréter les orientations nationales, les adapter et les contractualiser, et 
des moyens d’ingénierie pour remplir ces missions. Une plus grande autonomie devra lui être laissée 
pour jouer son rôle de partenaire mais également pour être respecté lorsqu’il agit au nom de l’État 
stratège et garant, voire quand il est conduit à exercer un pouvoir de sanction.
Une adaptation des lois de finances devra également permettre une vraie contractualisation sur la base 
de perspectives pluriannuelles.

 �Les avancées et les limites des lois récentes (Maptam, Alur, Lamy)
La loi de Modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (Maptam) a été 
promulguée le 27 janvier 2014 et prévoit notamment :

- la création de 14 métropoles, dont 3 à statut spécifique (Grand Paris, Lyon, Aix-Marseille Provence) et 
la possibilité de création de 9 nouvelles communautés urbaines ;
- le renforcement de leurs compétences en matière d’habitat et, pour les métropoles, l’élargissement 
des possibilités de délégation de la part de l’État et de transferts de la part du département et de la 
région ;
- la désignation de chefs de file dans de nombreux domaines de compétence ;
- l’institution dans chaque région d’une conférence de l’action publique territoriale chargée de favoriser 
un exercice concerté des compétences entre collectivités.

Un second texte, le projet de loi pour une Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) 
est discussion au Parlement et devrait être adopté fin 2015. Il porte sur les compétences des différentes 
collectivités et sur une nouvelle organisation territoriale.

g  Une transformation profonde de la gouvernance des politiques locales de l’habitat dans les territoires 
urbains
Les dispositions prises en faveur des métropoles et des communautés urbaines contribuent à renforcer 
la fonction de chef de file en matière d’habitat que ces territoires cherchent à assurer depuis plusieurs 
années, renforcement qui va nettement dans le sens des propositions exposées ci-dessus.
Il est également important d’examiner ces dispositions à la lumière de celles d’autres textes récemment 
adoptés, tels que la loi pour l’Accès au logement et un urbanisme rénové (Alur) ou la loi de programmation 
pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 (loi Lamy).
La loi Alur prévoit que les EPCI bénéficient :

- de possibilités de délégations de compétences élargies ;
- d’une boîte à outils en matière de lutte contre l’habitat indigne et les copropriétés dégradées qui les 
institue en acteur unique dans ces domaines ;
- de la compétence en matière de PLU sous trois ans (avec minorité de blocage) ;
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- de prérogatives nouvelles en matière de gestion de la demande et des attributions ;
- d’un rattachement des Offices Publics de l’Habitat au 1er janvier 2017 au plus tard.

La loi Lamy :
- institue l’EPCI comme pilote des nouveaux contrats de ville, dans le but de permettre solidarité et 
péréquation territoriale ainsi qu’articulation avec les documents de planification et de programmation 
existant (SCoT, PLU, PLH, PDU) ; 
- crée des conventions intercommunales de mixité sociale et de peuplement pour lutter contre la 
spécialisation sociale marquée des quartiers prioritaires de la politique de la ville et met en place une 
politique concertée d’attributions et de parcours résidentiels qui reconnaît la spécificité de ces 
quartiers.

Le tout dessine un paysage institutionnel dans lequel les responsabilités des intercommunalités sont 
très nettement renforcées, notamment dans le domaine de l’habitat et de la politique de la Ville
Toutefois, la mise en œuvre de ces dispositions sera complexe, notamment dans certains territoires 
(Grand Paris, Aix-Marseille-Provence), et peut entraîner à court terme un ralentissement de la production. 

g  Un statu quo en matière de coordination et d’harmonisation des politiques de l’habitat
La loi Maptam est beaucoup moins ambitieuse en ce qui concerne la coordination et l’harmonisation des 
politiques publiques. Elle réintroduit la clause générale de compétences pour les régions et les 
départements, désigne des chefs de file dans de nombreux domaines et crée une Conférence territoriale 
de l’action publique (CTAP) chargée de favoriser un exercice concerté des compétences entre collectivités.
Mais ces dispositions ne concernent pas directement le secteur du logement, qui souffre pourtant d’un 
déficit de coordination et d’harmonisation des politiques entre collectivités dans leur ensemble et entre 
collectivités et l’État, ce dernier sujet étant absent des CTAP. Dans la loi Alur, le comité régional de l’habitat 
voit ses prérogatives étendues à l’hébergement mais la portée du comité régional de l’habitat et de 
l’hébergement (CRHH) ne change pas, sa gouvernance non plus, à l’exception de la région Île-de-France 
où il sera co présidé par le préfet de région et le président du conseil régional.
Pour les acteurs du logement, quelques marges de manœuvre sont toutefois offertes par la loi : 
organisation de la CTAP sous forme de commissions thématiques, possibilité d’y débattre de la 
rationalisation de l’exercice de toute compétence partagée…

g  Des dispositions spécifiques pour l’Île-de-France 
Dans la loi Maptam, l’Île-de-France fait l’objet d’un traitement spécifique, réponse du législateur aux 
particularités de la région capitale. 
L’organisation territoriale francilienne repose sur trois piliers :

- la création d’un EPCI à statut particulier dénommé Métropole du Grand Paris dont le périmètre 
recouvre l’ensemble de Paris et des départements de la petite couronne et qui élabore un plan 
métropolitain de l’habitat et de l’hébergement ;
- la structuration d’EPCI dans la zone dense de la grande couronne dotés de la compétence habitat, qui 
a donné lieu à la publication d’un schéma régional de coopération intercommunale prévoyant la 
création de 16 EPCI de plus de 200 000 habitants au 1er janvier 2016 ;
- le CRHH co présidé par l’État et la région qui élabore un schéma régional de l’habitat et de l’hébergement.

Le législateur propose ainsi une réponse au besoin d’une gouvernance renforcée des politiques de l’habitat 
en Ile-de-France. Pour être efficiente, cette gouvernance doit encore répondre à plusieurs enjeux :

- assurer effectivement la cohérence et l’opérationnalité des politiques de l’urbanisme, de l’habitat et 
du logement que la loi chaîne plus clairement ;
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- assurer la cohérence et l’articulation de la programmation financière et des politiques d’aides au 
logement pour soutenir une production croissante de logements et s’assurer d’une répartition 
équilibrée de l’offre à l’échelle régionale ;
- réguler et assurer la cohérence des politiques d’accès au logement et d’attribution, dans un contexte 
de renforcement du rôle des EPCI en la matière.

Toutefois, les dispositions concernant la métropole du Grand Paris sont remises en chantier à l’occasion 
du projet de loi NOTRe.


